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Au début de la séance, l’Ambassadeur Juan Manuel Castulovich, Représentant permanent du Panama, a remercié les Missions permanentes de lui avoir confié la présidence de la Commission.

Il a ensuite présenté l’ordre du jour pour examen aux délégations, qui l’ont approuvé sans modifications.
1. Élection du Vice-président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)
L’Ambassadeur Marcelo Hervas, Représentant permanent de l’Équateur, a été élu Vice-président de la CAJP par acclamation.  La candidature de M. Hervas avait été présentée par la délégation du Costa Rica et appuyée par celle des États-Unis.

2. Examen du projet de Plan de travail de la Commission des questions juridiques et politiques  (2003-2004) – (CP/CAJP-2084/03)

Les délégations ont présenté les recommandations suivantes au projet de Plan de travail présenté par la Présidence de la Commission:

· Ajourner jusqu’au début du premier semestre de 2004 l’examen du thème Prévention du racisme et de toute forme de discrimination et d’intolérance et l’examen de l’étude de l’à-propos d’un projet de convention interaméricaine (AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03)
· Transcrire dans le Plan de travail le texte des paragraphes du dispositif des résolutions de l’Assemblée générale qui se réfèrent à des rapports que doit présenter le Conseil permanent.
· Examiner, dans le cadre de la Commission, quelques-uns des aspects relatifs au thème “Accès à l’information: renforcement de la démocratie”, étant donné que la résolution AG/RES. 1932 (XXXIII-O/03) est étudiée par le Conseil permanent, conformément à la distribution des mandats consignée dans le document CP/doc.3763/03 rev.1
· Augmenter le nombre de réunions prévues, conformément au mandat contenu au paragraphe 7 du dispositif de la résolution AG/RES. 1917 (XXXIII-O/03) “Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme”. Lors de ces séances, le thème de la coopération entre la CIDH et les Missions permanentes serait également étudié.
· Examiner, dans le cadre de la commission, le suivi donné aux aspects de nature juridico-politique de la Convention de Belém do Pará, sans préjudice de la décision du Conseil permanent d’assigner à la CAAP les aspects budgétaires dérivés de la résolution AG/RES. 1942 (XXXIII-O/03) “Troisième rapport biennal sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’”.
· Réduire le nombre de points dont il est prévu de discuter lors des réunions du 16 octobre 2003 et du 25 mars 2004. Aussi, plusieurs délégations prévoient participer aux audiences de la CIDH, aspect dont ils ont demandé à la Présidence de tenir compte dans la programmation du 16 octobre.
· Inclure dans le Plan de travail quelques dates pour que la Commission examine le thème relatif à “La protection des réfugiés, des rapatriés, des apatrides et des déplacés internes dans les Amériques” (AG/RES. 1971 (XXXIII-O/03)).
· Inclure dans le Plan de travail des renseignements détaillés sur le type de documents que les divers secteurs et organes doivent soumettre à la CAJP pour examen, afin de mieux comprendre les obligations de ces secteurs et organes envers la Commission (et les Missions permanentes).
· Ajourner l’examen du thème de la résolution AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03) “Les droits de la personne de tous les travailleurs migrants et de leurs familles” étant donné que pour quelques délégations, la date proposée ne permet pas une préparation adéquate de leurs contributions sur ce thème.
· Ajourner l’examen du thème de la résolution AG/RES. 1922 (XXXIII-O/03) “Activités de suivi de la loi-type sur les sûretés mobilières et les connaissements directs uniformes interaméricains concernant le transport international de marchandises par route” étant donné que la CICAD a déjà programmé la tenue de quelques réunions pour les dates proposées par la Présidence de la CAJP.


Après avoir écouté les recommandations susmentionnées, plusieurs délégations ont précisé que la Commission n’a pas le pouvoir de modifier les mandats de l’Assemblée générale ni ceux du Conseil permanent, et que la Commission ne pourrait par conséquent pas appliquer quelques-unes des propositions formulées.

La Présidence a annoncé avoir pris note de tous les commentaires et prévoit diffuser dans les prochains jours une version révisée du projet de Plan de travail qui tienne compte (dans la mesure du possible) des recommandations de tous les États membres.
3. Examen de la demande d’admission du Gouvernement de la République fédérale du Nigeria au statut d’Observateur permanent près l’Organisation (CP/doc.3672/02)
Il a été décidé que la méthodologie à suivre relativement à cette question est de prévoir des séances pour l’examen détaillé des demandes. Une fois cette étape finalisée et avant de procéder à l’adoption du projet de résolution correspondant, le représentant du pays qui présente la demande est inviter à faire une présentation sur les motifs de son gouvernement pour vouloir avoir des liens institutionnels avec l’Organisation.
Après que quelques délégations aient présenté leurs commentaires sur la demande présentée par la République fédérale du Nigeria ainsi que sur diverses facettes de ce pays intéressant les gouvernements des États membres, la Commission a décidé d’examiner le projet de résolution qui accordera à ce pays le statut d’Observateur permanent, lors de la séance du 18 septembre prochain, à l’occasion de laquelle l’on espère compter sur la présence d’un représentant de ce gouvernement.
4. Examen de la demande d’admission du Gouvernement de la République de Slovénie au statut d’Observateur permanent près l’Organisation (CP/doc.3766/03)
Tout comme dans le cas précédent, la Commission a décidé d’examiner le projet de résolution qui accordera à la République de Slovénie le statut d’Observateur permanent, lors de la séance du 18 septembre prochain, à l’occasion de laquelle l’on espère compter sur la présence d’un représentant de ce gouvernement.
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